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Cette organisation demande aux agents de 
se payer leurs week-ends en étalant la charge 
sur les autres jours de la semaine, tout en 
supprimant à terme des milliers d’emplois de 
remplaçants. 

Dans beaucoup de départements, les syndicats 
SUD PTT déposent des préavis de grève tous 
les samedis pour lutter contre les conséquences 
de cette organisation.

Réponse à ses revendications : La Poste 
exhume le fameux « arrêt Omont », qui lui permet 
de prélever deux jours de grève (en 30ème) 
consécutifs, les samedis puis dimanche, ou 
même pour des appels à des grèves de 24H en 
semaine, deux jours si la grève précède un jour 
de repos. Pourquoi ? Parce que la direction 
prétexte que les agents en grève se saisissent 
des préavis illimités nationaux déposés par 
SUD PTT et donc potentiellement continuent 
la grève. D’autres organisations syndicales 
nous reprochent de laisser ces préavis qui 
permettent à La Poste d’attaquer le droit de 
grève. Nous leur demandons de ne pas être les 
auxiliaires de la propagande postale.

De notre côté, nous sommes en train de 
constituer des dossiers en vue d’une attaque 
judiciaire. 

Depuis que le monde subit une pandémie, La Poste, prompte à qualifier 
son personnel de « travailleurs essentiels », a imposé une organisation du 
travail spécifique le samedi à la distribution. Davantage de samedis de 
repos (enfin !), mais disparition de la notion de titulaires de quartiers, tout 
le monde en « secteur » et en auto-remplacement (fallait pas rêver…). 



Dans les PIC et les PFC, cela fait des 
années que SUD appelle à la grève en fin de 
semaine, particulièrement les samedis. Les 
revendications sont pourtant claires : arrêt des 
fermetures et de la sous-traitance, pénibilité, 
grade de base, heures de nuit, emplois. La 
Poste ne négocie même plus ces préavis, alors 
qu’ils combattent en profondeur sa stratégie 
patronale.

En réponse, depuis 
deux ans, La Poste 
ressort aussi l’arrêt 
Omont. SUD a 
donc conseillé aux 
grévistes de 24H de 
le préciser par mail à 
leur direction.  

Dans les centres 
financiers, des 
préavis de grève 
sont déposés chaque 
samedi contre « OTT », 
une organisation qui 
impose des horaires 
variables aux agents. 

Au courrier/colis, c’est donc le droit de grève et 
de résistance qui est attaqué. 

Pour ne pas être enfermé dans ce piège, 
SUD PTT décide de lever temporairement ses 
préavis nationaux à partir du 17 mars, date 

à laquelle se tiendra la prochaine journée de 
mobilisation interprofessionnelle.

SUD PTT continue à penser que les préavis de 
grève illimités sont des armes et un moyen 
efficace à la main des travailleur·ses. Mais 
comme tout moyen d’action, il ne doit pas 
être une arme qui se retourne contre les 

travailleur·ses quand 
ils et elles mènent des 
luttes. 

La levée temporaire 
permettra d’une part 
de voir comment La 
Poste va réagir, mais 
surtout de laisser du 
temps aux équipes 
militantes pour 
réfléchir aux meilleurs 
moyens d’action pour 
faire reculer le rouleau 
compresseur postal.

Si La Poste ne renonce 
pas à son atteinte au 
droit de grève avec 

ces prélèvements honteux, nous appellerons 
massivement les postières et postiers à se 
mobiliser contre ce système de destruction 
des conditions de travail et gagner sur la sous-
traitance, l’emploi, les rémunérations et les 
conditions de travail et contre la répression 
syndicale !

Le printemps qui vient va voir une séquence électorale dont nous devons nous 
saisir. La Poste est une entreprise à capitaux détenus par la Caisse des Dépôts et 
Consignations, organisme public, et par l’État. L’avenir postal est donc politique ! 
Les missions de service public, liées à l’aménagement du territoire, à la presse, au 
droit bancaire universel et aux correspondances 6 jours sur 7 avec une péréquation 
tarifaire sont plus que jamais primordiales, dans une société qui se numérise et qui 
voit le marché bancaire supplanter les financements publics. 

Préparons-nous à être visibles !


